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RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION (R.C.)
DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES :
MERCREDI 30 SEPTEMBRE 2026 À 10 HEURES 00



Marché public de service
Appel d’offres Ouvert
Souscription d’un marché d’assurance Dommages aux biens
[bookmark: _Hlk159486932]

Pouvoir adjudicateur :
Habitat 77 
Représenté par Son Directeur en exercice 
10 avenue Charles Péguy
77000 Melun 

Assistance à maîtrise d’ouvrage : 
[bookmark: _Toc516066448]Cabinet Julien
14 rue Alfred Sauvy
31270 Cugnaux
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[bookmark: _Toc2004512][bookmark: _Toc232779730]Pouvoir adjudicateur

L’Office public de l’habitat de Seine-et-Marne, « HABITAT 77 » devenu à compter du 1er janvier 2026 Société d’économie mixte locale (SEML) « HABITAT 77 » immatriculée au RCS de Melun sous le numéro 922 557 699, représentée par son Directeur général agissant en qualité de pouvoir adjudicateur, dénommée dans le présent document : HABITAT 77 », « l’acheteur » ou le « maître d’ouvrage » ou encore « le pouvoir adjudicateur ».

10 avenue Charles Péguy
77000 Melun 
[bookmark: _Toc516066451][bookmark: _Toc2004515][bookmark: _Toc232779731]Cadre juridique et procédure

[bookmark: _Hlk128157102]La procédure de consultation utilisée est la procédure d’appel d’offres ouvert, en application des dispositions des articles L2124-1, L2124-2 et R2124-1 et 2 1° du Code de la Commande Publique.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’analyser les offres avant les candidatures.

[bookmark: _Toc516066452][bookmark: _Toc2004516][bookmark: _Toc232779732]Description du marché

[bookmark: _Toc516066453][bookmark: _Toc2004517][bookmark: _Toc232779733]Objet du marché de services

La présente consultation a pour objet la souscription du marché d’assurance Dommages Aux Biens.
Les caractéristiques juridiques et techniques des prestations à réaliser sont définies dans le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) du marché.

[bookmark: _Toc2004518][bookmark: _Toc232779734]Forme du marché

La présentation consultation donnera lieu à l’attribution d’un marché traité à prix unitaires, sous la forme d’un accord-cadre à bon de commande mono-attributaire conformément aux articles L.2125-1 et R.2162-1 à 5 du code de la commande publique.

Le marché est conclu sans montant minimum et avec un montant maximum de 7 630 000 € HT sur la durée globale du marché.
[bookmark: _Toc516066454][bookmark: _Toc2004519][bookmark: _Toc232779735] Allotissement
Le présent marché n’est pas alloti conformément aux dispositions de l’article L.2113-10 du Code de la commande publique.
En effet, les prestations d’assurance concernées présentent un caractère techniquement indivisible compte tenu de l’interdépendance des garanties, de la nécessité d’assurer une cohérence globale de couverture et d’éviter tout risque de chevauchement ou de lacune entre les garanties souscrites.


[bookmark: _Toc516066455][bookmark: _Toc2004520][bookmark: _Toc232779736]Les variantes
Les variantes sont autorisées.

Variantes proposées par le Pouvoir Adjudicateur 
Elles sont demandées par le pouvoir adjudicateur qui se réserve la possibilité choisir celle qu’il va être souscrite.
Elles sont prévues et détaillées dans le CCTP.
La réponse à ces variantes est obligatoire.

Variante constituant des modifications à l’initiative des candidats de spécifications prévues dans la solution de base.
Exigences minimales pour les variantes : le candidat pourra proposer sa propre solution d’assurance en conformité avec les lois et règlements en vigueur. Il devra au minimum intégrer la structure des garanties demandées dans le CCTP, sauf exceptions justifiées.
Pour ces variantes, le candidat devra compléter un acte d’engagement pour chacune d’elles.
La réponse à l’offre de base n’est pas obligatoire.

[bookmark: _Toc2004464][bookmark: _Toc2004521][bookmark: _Toc232779737][bookmark: _Hlk25658026]Les réserves
[bookmark: _Hlk433611]La notion de réserves n’a pas de fondement légal. Les écarts entre la demande du pouvoir adjudicateur et l’offre du candidat, s’ils sont significatifs, doivent conduire à rejeter l’offre. Si ces divergences sont très mineures, elles peuvent être contractualisées, dans le cadre de la mise au point du marché.
Il n’est pas possible que ces réserves portent sur les caractéristiques principales du marché ou sur les critères de sélection des candidatures.
Il importe pour le pouvoir adjudicateur d’apprécier l’incidence des réserves émises par le candidat – notamment économique – par rapport à l’ensemble de son offre, afin de déterminer si elles sont susceptibles de rendre cette dernière irrégulière.
Les réserves émises par le candidat seront portées à l’article 7 de l’Acte d’Engagement.

[bookmark: _Toc232779738]Les prestations supplémentaires éventuelles
Sans objet

[bookmark: _Toc516066456][bookmark: _Toc2004522][bookmark: _Toc232779739][bookmark: _Hlk25658066]Code CPV - Nomenclature 

	Nom du Lot
	Code CPV

	Risques de Dommages aux Biens
	66515000-3



[bookmark: _Toc516066457][bookmark: _Toc2004523][bookmark: _Toc232779740]Durée du marché

Le marché prendra effet au 01 janvier 2027.
Le marché prend effet lors de sa notification officielle ou à la date précise indiquée dans la lettre de notification.
La notification consiste en un envoi via la plateforme MAXIMILIEN d’une lettre et d’un exemplaire, en copie, de l’acte d’engagement du marché et de son annexe financière au titulaire.
Il est conclu pour une durée ferme de 4 ans.
Le marché se terminera le 31 décembre 2030
Le marché peut être résilié chaque année à l’échéance principale du 01 janvier.
En cas de résiliation par l’une des parties, quelle qu'en soit la cause, un préavis de 6 mois devra être respecté. Si HABITAT 77 décide de procéder à la résiliation, il notifiera sa décision au titulaire par lettre du Directeur Général envoyé en courrier recommandé.

[bookmark: _Toc516066458][bookmark: _Toc2004524][bookmark: _Toc232779741][bookmark: _Hlk25657879]Unité monétaire
L’unité monétaire est l’euro.

[bookmark: _Toc516066459][bookmark: _Toc2004525][bookmark: _Toc232779742]Langue
La langue utilisée et à utiliser est le français.
[bookmark: _Hlk68683755]Si les offres sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français. Cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.

[bookmark: _Toc2004527][bookmark: _Toc232779743]Prestations similaires 

En application de l’article R2122-7 du code de la commande publique, pour la réalisation de services similaires à ceux qui ont été confiées au titulaire du présent marché passé après mise en concurrence, l’acheteur peut recourir à une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence préalable.
La durée pendant laquelle les nouveaux marchés de services peuvent être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché.

[bookmark: _Toc2004528][bookmark: _Toc232779744]Engagement du placement de la totalité du risque 

Le candidat s’engage à placer l’intégralité des risques à assurer (100% de l’assurance ou de la co-assurance) dès le moment où il remet son offre.
Il engage sa responsabilité ou celle de son Cabinet ou de la Compagnie qu’il représente sur cet engagement.


[bookmark: _Toc516066461][bookmark: _Toc2004530][bookmark: _Toc232779745]Contenu et modalités de retrait du Dossier de Consultation des Entreprises

[bookmark: _Toc516066462][bookmark: _Toc2004531]
[bookmark: _Toc219824851][bookmark: _Toc232779746]Retrait du dossier de consultation

Le dossier est entièrement téléchargeable sur le portail des marchés publics franciliens "Maximilien" accessible directement sur le lien suivant : https://marches.maximilien.fr
Le téléchargement est gratuit.
Le prestataire de dématérialisation d’HABITAT 77 met à disposition des entreprises une assistance utilisateurs.
L'identification est facultative pour accéder aux documents de la consultation. Cependant, l'attention des candidats est attirée sur le fait que l'identification leur permet d'être tenu informé automatiquement des modifications et des précisions éventuellement apportées au DCE. Dans le cas contraire, il leur appartiendra de récupérer par leurs propres moyens les informations communiquées.

[bookmark: _Toc219824852][bookmark: _Toc232779747]Contenu du dossier de consultation des entreprises

Au moment de la parution de l’avis de publicité au JOUE, le Dossier de Consultation des Entreprises (D.C.E) est mis à disposition des candidats. Il est composé des pièces suivantes :
1. Le règlement de consultation (RC)
2. L’acte d'engagement (AE) et ses annexes :
· Annexe 1 : Bordereau des prix unitaires (BPU), valant Détail quantitatif estimatif (DQE) ;
· Annexe 2 : Désignation des co-traitants et répartition des prestations ;
· Annexe 3 : Demande d’acceptation d’un sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance ;
3. Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
4. Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
5. Le cadre de réponse valant mémoire technique (CMT)
6. Le cadre de réponse valant mémoire technique pour l’aspect environnemental de l’offre (CME)
7. Le document unique de candidature (DUC) en formulaire xml.

Les documents fournis par l’Acheteur sont intangibles. Les candidats n’apportent aucune modification de forme ou de fond à ces documents.
Seuls les documents détenus par l’Acheteur font foi.
[bookmark: _Toc219824853][bookmark: _Toc232779748]Durée de validité des offres
Les offres sont valables 6 mois à compter de la date limite de remise des offres fixées dans le présent règlement de la consultation.
En cas d’avis rectificatif, la date limite fixée pour le dépôt de l’offre constitue le nouveau point de départ du délai susvisé.
Le délai de validité des offres s’enclenche de nouveau à la remise d’une offre définitive après négociations, le cas échéant.

[bookmark: _Toc219824854][bookmark: _Toc232779749]Modification du dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur peut apporter des modifications de détail aux documents de la consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres.
A défaut, la date de remise des offres sera automatiquement prolongée de quelques jours supplémentaires si les modifications sont substantielles. Dans l'hypothèse où la date de remise des offres initialement fixée ne permet pas la modification ou la transmission des offres dans le délai imparti, cette date sera reportée par le pouvoir adjudicateur.

Seuls les candidats dûment identifiés lors du téléchargement du dossier seront alertés des modifications et du report de la date limite de remise des plis.
Les candidats devront répondre sur la base du dernier dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Dans le cas où un candidat aurait remis une offre avant les modifications, il pourra en remettre une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limite de dépôt des offres.
S’il y a lieu, au plus tard 10 jours calendaires avant la date fixée pour la remise des offres, les candidats sont invités à signaler les erreurs éventuelles figurant dans le dossier de consultation.
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, les dispositions précédentes sont applicables en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: _Toc219824855][bookmark: _Toc232779750]Renseignements complémentaires / Questions - Réponses

Pendant la phase de consultation, les candidats peuvent faire parvenir leurs questions et les demandes de renseignements complémentaires sur le portail https://marches.maximilien.fr
Les questions et les demandes de renseignements complémentaires seront reçues au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de remise des offres.
Les réponses seront communiquées aux candidats au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres.

[bookmark: _Toc232779751]Contenu du dossier de réponse des candidats

La réponse est composée d'informations sur la candidature et l'offre du candidat, analysées séparément.
La réponse électronique est obligatoire.
La signature des documents est possible dès le dépôt de la réponse mais n'est pas obligatoire. Seul le candidat informé que son offre est retenue est tenu de la signer.
Les informations et documents de la réponse seront en langue française (dans le cas où le candidat ne peut délivrer un document en langue française, il devra fournir, à sa charge, ce document accompagné d'une traduction en français. L'offre pourra être analysée avant la candidature.

[bookmark: _Toc232779752]Documents relatifs à la candidature
[bookmark: _Toc232779753]Pièces à fournir

Afin de simplifier les démarches, le pouvoir adjudicateur met à disposition son propre formulaire de déclaration de candidature appelé document unique de candidature (DUC). Ce document remplace le DC1 et le DC2, ainsi que le formulaire DUME. Il est ainsi inutile de transmettre ces derniers.

Les candidats doivent compléter et transmettre le document unique de candidature complété (DUC). (Pièce à fournir). Les candidats devront en complément transmettre UNIQUEMENT les pièces justificatives indiquées ci-dessous dans le présent article et également mentionnées dans le DUC.

	DOSSIER DE CANDIDATURE
	DUC à compléter
	Pièce à fournir

	[bookmark: _Hlk218697096]Éléments administratifs

	Déclaration sur l'honneur : Conformément aux dispositions du Code de la commande publique le candidat, le candidat justifie qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 et L. 2141-7 à L.2141-10 du CCP et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés.
	X
	

	Situation de redressement judiciaire : Lorsque le candidat est en redressement judiciaire il en informe immédiatement HABITAT 77. Lors de l’attribution, le candidat devra produire une copie du ou des jugements prononcés. (Pièce à fournir, le cas échéant)
	X
	

	Pouvoir : Pouvoir de signature de la personne habilitée à engager la société (document attestant la qualité de gérant de l'entreprise ou délégation de pouvoir de l'un des dirigeants).
	
	X

	Aptitude à exercer

	· Pour les assureurs uniquement : L’agrément délivré pour présenter les opérations d’assurance, objets de la consultation 
	
	X

	· Agrément de la ou des compagnie(s) d’assurance qui provisionne(nt) le risque (et notamment ceux de tous les co-assureurs s’il y a lieu)
Ainsi que :
· Agrément de l’intermédiaire d’assurance qui représente la compagnie d’assurance.
	
	X

	[bookmark: _Hlk218697563]Capacité économique et financière

	Déclaration du chiffre d'affaires : Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant sur les trois derniers exercices disponibles (2023-2025).
Le candidat pourra prouver sa capacité financière par tout autre document considéré comme équivalent par l'acheteur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés relatifs à sa capacité financière.
	X
	

	Une attestation d’assurance des risques professionnels ou le cas échéant, les déclarations appropriées de banques, en cours de validité, relative à l’objet du marché.
	
	X

	Capacités techniques et professionnelles

	Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois (3) dernières années.
	X
	

	Déclaration des principaux services fournis au cours des trois (3) dernières années (dans le domaine de la consultation) indiquant le montant, la date et les coordonnées (adresses et numéros de téléphone) du destinataire public ou privé, le mode dévolution (co-traitance ; sous-traitance ; seul), assortie d’une attestation du destinataire.
Les listes de références « standard » n’ayant de rapport avec l’objet du marché sont proscrites.
	
	X

	Les certificats de qualification professionnelle prouvant la capacité du candidat peuvent être apportés par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle attestant de la compétence du candidat à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.
	
	X

	Il est précisé que le pouvoir adjudicateur n’autorise pas les candidats à se limiter à indiquer dans le document unique de candidature (DUC) ou le document unique de marché européen qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celles-ci.

	Documents complémentaires

	· Pour les intermédiaires d’assurance uniquement et en complément des documents ci-dessus :
· Mandat de la compagnie d’assurance pour les courtiers uniquement, permettant notamment de connaître l’étendue des pouvoirs
· Attestation d’assurance professionnelle
· Attestation de garantie financière
· Attestation ORIAS
	
	X



Il est porté à l’attention des candidats que, conformément aux dispositions de l’article R. 2143-13 du Code de la commande publique, ils ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l’acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le pli du candidat toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. Ils s’engagent toutefois à fournir les documents valides à la date limite de réception des offres de la présente consultation. Il est, dans ce cadre, demandé aux candidats d’indiquer à HABITAT 77, les références précises de la consultation au cours de laquelle ces renseignements et documents ont été fournis.

	Selon les dispositions de l’article R. 2143-4 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur accepte toutefois, les candidatures présentées sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME) établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type pour le document unique de marché européen, en lieu et place de la déclaration sur l'honneur et des renseignements mentionnés à l'article R. 2143-3.

Il est donc possible aux candidats de répondre au moyen du formulaire « Document unique de marché européen » dit « DUME ». Le DUME remplace les documents de candidature de type DC1 et DC2 et peut être réutilisé pour candidater à d'autres procédures.

Ce dispositif vous est proposé via MAXIMILIEN et permet la simplification de votre candidature :
· En saisissant votre numéro de SIRET, vous n’avez plus à remplir les formulaires DC1 et DC2 ;
· Les informations relatives à l’identité de votre entreprise seront en effet directement pré-remplies sur un formulaire en ligne vers lequel vous serez dirigé à partir de MAXIMILIEN ou via le site https://dume.chorus-pro.gouv.fr ;
· Vous devrez uniquement compléter vos documents de candidature de quelques informations et attester sur l’honneur de votre déclaration

· Toutefois, vous devez impérativement joindre les pièces énumérées ci-dessus du présent article (article 5.1 du présent RC) qui ne sont pas renseignées dans le formulaire « DUME ».

Attention :
· Le formulaire DUME doit être renseigné
· Maximilien l’intègrera automatiquement à la réponse. Néanmoins, vous devez vous en assurer.
· Tous les documents concernant l’offre doivent être fournis (voir pour ce faire article 5.2 du présent RC).

Les candidats peuvent constituer ou réutiliser un DUME dans sa version électronique via l’une des url suivantes : https://ec.europa.eu/tools/espd/ OU https://dume.chorus-pro.gouv.fr/ 



[bookmark: _Toc219824858][bookmark: _Toc232779754]Présentation des candidatures dans le cas où le candidat souhaite faire prévaloir les capacités financières, techniques et professionnelles d’autres opérateurs économiques quel qu’il soit (sous-traitant notamment)

Les candidats doivent transmettre la feuille « 2. Candidature en groupement » du document unique de candidature (DUC) complétée. (Pièce à fournir)

Les candidats devront en complément, fournir concernant l’opérateur économique sur lequel ils s’appuient, les mêmes documents ci-dessus, qui leur sont exigés pour leur propre candidature, en plus du formulaire de déclaration de sous-traitance (DC4) ou équivalent indiqué à l’article 5.1.1 du présent document. (Pièces à fournir)

Les candidats devront également fournir un engagement écrit de l’intervenant justifiant qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution du marché. (Pièce à fournir)

[bookmark: _Toc219824859]Précision concernant la candidature avec un sous-traitant

Le Titulaire peut sous-traiter l'exécution de certaines des prestations de son marché, à condition d'avoir obtenu du pouvoir adjudicateur, avant tout commencement d'exécution des prestations faisant l'objet de la demande de sous-traitance, l'acceptation du ou des sous-traitants et l'agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.
Si le candidat souhaite présenter un ou des sous-traitants à ce stade de la procédure de passation, il joint la déclaration de sous-traitance DC4 ou équivalent et les documents mentionnés à l’annexe 2 à l’acte d’engagement pour chaque sous-traitant proposé. Le formulaire de déclaration de sous-traitance DC4 est disponible à l'adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat.

Le candidat doit indiquer dans son offre la part de marché qu'il a l'intention de sous-traiter notamment à des PME ou à des artisans.
Il ne peut en aucun cas sous-traiter la totalité de son marché.
En cas de sous-traitance occulte, c'est-à-dire de prestations sous-traitées mais non déclarées par le titulaire, HABITAT 77 est dispensé de l'obligation de mettre en demeure le prestataire principal ou le sous-traitant de s'acquitter de leurs obligations.
Toute sous-traitance occulte engage la seule responsabilité du prestataire principal et entraînera la résiliation du marché aux torts exclusifs du titulaire, sans indemnités. Ces sanctions pourront être assorties de poursuites judiciaires.

[bookmark: _Toc219824860][bookmark: _Toc232779755]Présentation des candidatures en cas de groupement
Les membres du groupement doivent transmettre la feuille « 2. Candidature en groupement » du document unique de candidature (DUC) complétée. (Pièce à fournir)

Chaque membre du groupement devra en complément fournir les pièces justificatives indiquées ci-dessus à l’article 5.1.1 du présent document et mentionnées dans le DUC. (Pièces à fournir)

Ainsi, les membres du groupement doivent présenter un dossier complet tel que requis au présent article. L'appréciation des capacités juridique, professionnelle, technique et financière du groupement est globale.

Si le groupement est désigné attributaire, le mandataire devra fournir un document d’habilitation par les autres membres du groupement, justifiant de sa capacité à intervenir en leur nom et pour leur compte et précisant les conditions de cette habilitation. (Pièce à fournir)

[bookmark: _Toc219824861]Précisions concernant la candidature en groupement
Le marché pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises.
Les candidats peuvent se présenter en groupement. Les candidats peuvent répondre à un ou plusieurs, pour autant qu’ils disposent des capacités nécessaires.
Toutefois, les candidatures multiples, sous forme individuelle comme groupée, sur un lot juridique sont interdites.

Les candidats ne peuvent donc pas présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements

En cas de groupement, les dispositions suivantes s’appliquent :
· Quel que soit sa forme, le groupement candidat dispose impérativement des capacités nécessaires à la bonne réalisation des prestations.

· La forme du groupement est libre (conjoint ou solidaire).

Le mandataire devra fournir, si le groupement est désigné attributaire, un document d’habilitation par les autres membres du groupement, justifiant de sa capacité à intervenir en leur nom et pour leur compte et précisant les conditions de cette habilitation.

· La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des offres et la date de signature du marché.

Toutefois, en cas d’opération de restructuration de société (rachat, fusion, acquisition, etc.) ou si le groupement apporte la preuve qu’un de ses membres est mis en liquidation judiciaire ou qu’il se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait, il peut demander à l’acheteur l’autorisation de continuer à participer à la procédure de passation, en proposant le cas échéant à l’acceptation un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou entreprises liées.
L’acheteur se prononcera sur cette demande après examen de la capacité juridique, professionnelle, technique et financière de l’ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des cotraitants présentés à son acceptation.

[bookmark: _Toc232779756]Documents relatifs à l’offre

[bookmark: _Hlk21332884]Les candidats devront produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

1) L'acte d’engagement complété par une personne dûment habilitée à engager la société d’assurance sur lequel le titulaire renseignera les éventuelles réserves. Seul l'attributaire est tenu de le signer ;
Le candidat remplit un acte d’engagement pour chacune des combinaisons possibles pour laquelle il fait une proposition.
2) Le cas échéant, les conventions spéciales et conditions générales de l’assureur.
3) Toute documentation utile permettant d’apprécier les modalités de gestion des contrats et des sinistres.
4) Le(s) annexe(s) financière(s) à l’acte d’engagement : « le bordereau des prix unitaires (BPU) valant détail quantitatif estimatif DQE », dûment complétée en format EXCEL obligatoirement (le format PDF peut être joint en sus du format EXCEL) ;
5) Le cadre de réponse complété valant mémoire technique (CMT) dont le format est transmis par l’acheteur et dûment complété par le candidat. Ce document est contractuel. Il doit être transmis en format PDF et en format Excel ;
6) Le cadre de réponse valant mémoire technique pour l’aspect environnemental de l’offre (CME) dont le format est transmis par l’acheteur et dûment complété par le candidat. Ce document est contractuel. Il doit être transmis en format PDF et en format Excel ;
7) Un RIB au format électronique émis par un établissement bancaire.

Il est rappelé aux candidats que les pièces du marché ne peuvent être substituées par un document type émanant du candidat, seules sont attendues dans l’offre les pièces visées ci-dessus sous peine de rejet de l’offre.
La signature des documents est facultative lors du dépôt de l’offre et ne concernera que le candidat désigné attributaire. HABITAT 77 permet la signature électronique des documents. Il est rappelé aux candidats que la signature de l’acte d’engagement (AE) vaut acceptation de toutes les pièces contractuelles.
Pour mémoire, dès lors que le marché est signé par voie électronique, la règlementation impose qu’il soit signé par le biais d’un certificat de type RGS**/eIDAS. Les candidats devront donc s’assurer de la détention de ce type de certificat s’ils souhaitent signer par ce moyen, les délais d’obtention pouvant être plus ou moins long.

Il est porté à l’attention des candidats que tous les documents transmis dans l’offre constitueront le marché d’assurance définitif si le candidat est retenu : toute nouvelle émission de documents (hors avenants) ne sera pas admise.

Dans un souci de traitement rapide de ce dossier, le Pouvoir Adjudicateur invite les candidats à remettre les pièces visées à l’article IX en suivant, dès la remise de leur offre. L’absence de remise de ces pièces à ce stade ne pourra néanmoins en aucun cas justifier le rejet de l’offre proposée.
[bookmark: _Toc516066468][bookmark: _Toc2004538][bookmark: _Toc232779757] Modalités de remise des plis

En application des articles R2132-1 à R2132-14 du Code de la Commande Publique, les réponses des candidats sont transmises exclusivement par voie électronique.

Les candidats téléchargeront les documents de la consultation et les documents additionnels dans leur intégralité via le site de dématérialisation : https://marches.maximilien.fr

[bookmark: _Hlk161220041]Le téléchargement des documents de la consultation peut être anonyme. Toutefois, pour répondre par voie dématérialisée, les soumissionnaires devront impérativement disposer d’un compte sur la plateforme de dématérialisation : https://marches.maximilien.fr 

[bookmark: _Toc516066469][bookmark: _Toc2004539][bookmark: _Toc232779758]Prérequis techniques

Afin de pouvoir lire les documents mis en ligne par le pouvoir adjudicateur, les soumissionnaires devront disposer des logiciels Excel, Word et Acrobat Reader. Pour accéder aux différents services de la plateforme de dématérialisation, les Candidats doivent s’assurer de posséder les éléments nécessaires à son bon fonctionnement.

Afin de pouvoir utiliser l’espace de téléchargement sécurisé la plate-forme de dématérialisation (notamment pour télécharger le DCE et déposer le pli de réponse) les candidats doivent disposer de l’environnement d’exécution Java de Sun Microsystems. La machine Java peut être téléchargée à l’adresse suivante : http://www.java.com/fr/download/  en cliquant sur Téléchargement gratuit Java. 

[bookmark: _Hlk48661096]Attention : les candidats devront préalablement veiller à ce que le fichier constitutif du pli comportant leur candidature et leur offre ne contienne pas de virus (contrôle anti-virus à jour). 
La transmission complète des candidatures et des offres devra intervenir avant la date et l’heure limite de réception des offres publiée dans l’avis d’appel public à la concurrence sous peine d’irrecevabilité. 
Le dépôt des candidatures et des offres par voie électronique donne lieu à un accusé de réception indiquant la date et l’heure de réception.
La date et l’heure prises en compte sont celles données par la plateforme de dématérialisation à réception des documents envoyés par les candidats.

[bookmark: _Toc516066470][bookmark: _Toc2004540][bookmark: _Toc232779759]Signature électronique des documents

[bookmark: _Hlk48661118]La signature électronique des offres n’est pas imposée. Si elle est utilisée par le candidat, la personne signataire habilitée à engager l’entreprise devra impérativement être titulaire d’un certificat de signature électronique conforme au règlement eIDAS.

Le certificat utilisé doit être valide à la date de la signature du document (ni échu, ni révoqué) et être établi au nom d’une personne physique autorisée à signer le marché public.

[bookmark: _Hlk48661135]Pour obtenir des certificats de signature électronique conformes, les candidats sont invités à contacter les prestataires de service de confiance qualifiés à les délivrer.

Il est rappelé que les frais d’acquisition du certificat de signature sont à la charge des candidats, tout comme les frais d’accès au réseau. 

Le Pouvoir adjudicateur attire l’attention des candidats sur l’existence d’un délai de quelques jours afin d’obtenir un certificat de signature électronique.

Les candidats sont donc invités à anticiper la demande de certificat auprès des organismes compétents au regard de la date limite de réception des offres. 

Apposition de la signature électronique :

Attention : ces dispositions ne font plus obligation à l’opérateur économique soumissionnant seul ou sous forme de groupement, de signer l’offre présentée. L’Acte d’engagement signé du lot concerné ne sera ainsi exigé qu’au terme de la procédure afin de formaliser le marché public conclu. 

[bookmark: _Hlk48661180]Conformément à l’article 4 de l’annexe 12 du Code de la Commande Publique relatif à la signature électronique dans les marchés publics, le signataire utilise l’outil de signature de son choix pour apposer sa signature. Dans ce cas, il en permet la vérification en transmettant les éléments nécessaires pour procéder à la vérification de la validité de la signature et de l’intégrité du document et ce, gratuitement.
[bookmark: _Hlk48661196]Conformément à l’article 7 de l’annexe 12 du Code de la Commande Publique, la signature peut être apposée au moyen d’un parapheur électronique.
Les formats de signature de référence acceptés sont PAdES, CAdES et XAdES.
Attention : les candidats devront préalablement veiller à ce que le fichier constitutif du pli comportant leur candidature et leur offre ne contienne pas de virus (contrôle anti-virus à jour). 
La transmission complète des candidatures et des offres devra intervenir avant la date et l’heure limite de réception des offres publiée dans l’avis d’appel public à la concurrence sous peine d’irrecevabilité. 
[bookmark: _Hlk48661236]Pour être régulière, la signature électronique devra être appliquée sur chaque document devant être signé électroniquement. 
De même la signature manuscrite scannée de document n’a pas de valeur d’original signé. 

[bookmark: _Toc2004541][bookmark: _Toc232779760]Copie de sauvegarde  

Pour pallier les éventuelles défaillances de transmission ou la présence d’un programme informatique malveillant dans la candidature et/ou dans l’offre transmise par voie électronique, les candidats sont autorisés à effectuer à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique (CD ou DVD-rom, clé USB).

La copie de sauvegarde doit être envoyée sous pli scellé avec la mention « Copie de sauvegarde » dans les mêmes délais impartis pour la remise des offres.

Cette copie est transmise sous pli par voie postale à l’adresse suivante :  

SEML HABITAT 77
Service Achats - Marchés
10, avenue Charles Péguy - CS 90074
77002 MELUN Cedex

Jours ouvrés de 9h30 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
(Sauf les vendredis et le jour de la date limite de remise des offres)


Ou par dépôt au 10 avenue Charles Péguy - 77000 Melun. Le pli devra comporter les mentions suivantes :
[bookmark: _Hlk43712410]Appel d’offres ouvert - Souscription du marché d’assurance risque Dommages Aux Biens – 
Copie de Sauvegarde - NE PAS OUVRIR

Les documents de la copie de sauvegarde sont soumis aux mêmes obligations que ceux transmis par ailleurs : ils doivent être signés si la signature est requise. 

Il est précisé aux candidats que cette copie de sauvegarde, si elle est transmise dans les conditions précitées, n’est ouverte en lieu et place des plis contenant la candidature et l’offre transmis par voie électronique, que lorsque ces derniers ne peuvent être ouverts ou contiennent un programme informatique malveillant, ou lorsque la candidature ou l’offre n’est pas remise au pouvoir adjudicateur dans les délais de dépôt des candidatures et des offres du fait d’une défaillance du dispositif électronique mis en place par le pouvoir adjudicateur.

Dans le cas où aucune copie de sauvegarde n’aura été transmise et en présence d’un programme informatique malveillant détecté dans un document électronique relatif à la candidature et/ou à l’offre, la candidature ou l’offre contenue dans le document électronique concerné sera alors considérée comme irrecevable en raison du caractère techniquement inexploitable.
Le pli contenant la copie de sauvegarde, que le pouvoir adjudicateur n’aura pas eu besoin d’ouvrir, sera détruit.
En cas de rejet de la candidature transmise, l’offre correspondante est effacée des fichiers du pouvoir adjudicateur, sans avoir été lue. Le candidat en est informé.

Si la transmission électronique est accompagnée d’une copie de sauvegarde, cette dernière est détruite, sans avoir été ouverte. 
[bookmark: _Toc516066471][bookmark: _Toc2004542][bookmark: _Toc232779761]Examen des offres

[bookmark: _Toc516066472][bookmark: _Toc2004543][bookmark: _Toc232779762]Respect du dossier de consultation

[bookmark: _Hlk161220091]L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que l’offre doit être conforme au Dossier de Consultation et notamment au Cahier des Clauses Administratives Particulières et au Cahier des Clauses Techniques Particulières.

Un candidat qui souhaiterait émettre des réserves devra les mentionner dans l’Acte d’Engagement, article 7 – au niveau des « RESERVES OU AMENAGEMENTS LIBRES DU CANDIDAT ».

Nous rappelons que la notion de réserves n’a pas de fondement légal et que les écarts entre la demande du pouvoir adjudicateur et l’offre du candidat, s’ils sont significatifs, doivent conduire à rejeter l’offre, notamment si ces réserves portent sur les caractéristiques principales du marché ou sur les critères de sélection des candidatures. 
Le pouvoir adjudicateur appréciera l’incidence des réserves émises par le candidat – notamment économique – par rapport à l’ensemble de son offre.

Si un candidat émet comme réserve que son offre est constituée de ses propres textes (conditions particulières/spéciales/générales – liste exhaustive à préciser), le pouvoir adjudicateur analysera son offre et l’appréciera en comparaison du dispositif prévu au CCTP et sous l’incidence économique qui en découle.
Nous rappelons que si les écarts entre la demande du pouvoir adjudicateur et l’offre du candidat sont significatifs, ils doivent conduire à rejeter l’offre. 

Il est porté à l’attention des candidats que tous les documents transmis dans l’offre constitueront le contrat d’assurance définitif si le candidat est retenu : toute nouvelle émission de documents (hors avenants) ne sera pas admise.

Après attribution, les candidats sont informés que l’offre électronique retenue pourra être transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
[bookmark: _Hlk146093485]
[bookmark: _Toc232779763]Critères de sélection des candidatures

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’analyser les offres avant les candidatures. Dans ce cas, elle peut limiter l’examen des pièces de candidature au seul candidat auquel elle envisage d’attribuer le marché.

[bookmark: _Toc219824865][bookmark: _Toc232779764]Recevabilité des candidatures

Lors de l’examen des candidatures, la candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé dans les cas suivants :

· Les candidats n’ayant pas fourni l’ensemble des pièces administratives demandées (sous réserve de la mise en œuvre de la procédure de régularisation par l’acheteur).

· Les candidats ne satisfaisant pas aux conditions de participation fixées au présent règlement de consultation (ou qui n’auront pas produit dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l’acheteur).

· Une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché d’après l’article R2142-4 du CCP.

· Les candidats se trouvant dans un cas d’interdiction de soumissionner fixés à l’article L2141-1 du Code de la commande publique.

Interdictions en cas de groupement
Lorsque le motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. A défaut, le groupement est exclu de la procédure.

Interdictions en cas de sous-traitance
Les personnes à l'encontre desquelles il existe un motif d'exclusion ne peuvent être acceptées en tant que sous-traitant. Lorsque le sous-traitant à l'encontre duquel il existe un motif d'exclusion est présenté au stade de la candidature, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion, dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le candidat ou, en cas de groupement, par le mandataire du groupement. A défaut, le candidat ou le groupement est exclu de la procédure.

En cas d'interdiction de soumissionner obligatoire, le soumissionnaire est automatiquement exclu de la procédure.

Outre les motifs d'exclusion de plein droit définis par le Code de la commande publique, l'acheteur retient, le motif d'exclusion laissés à son appréciation suivant : les candidats qui, au cours des trois années précédentes, ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnés par une résiliation ou ont fait l’objet d’une sanction comparable du fait d’un manquement grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors de l’exécution d’un marché antérieur, sous réserve de la procédure prévue à l’article L2141-7 du Code de la commande publique.

· Les candidats en redressement judiciaire en cours de période d’observation ou dont le plan de continuation est inférieur à la durée d’exécution du marché.

[bookmark: _Toc219824866][bookmark: _Toc232779765]Jugement des capacités : niveaux minimaux de capacités

Sont éliminées les candidatures ne disposant manifestement pas des capacités suffisantes qu’elles soient économiques et financières et / ou des capacités techniques et professionnelles pour exécuter le marché, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation.

[bookmark: _Toc516066473][bookmark: _Toc2004544][bookmark: _Toc232779766]Critères de sélection des offres

L’analyse des offres recevables sera effectuée à partir des critères énoncés ci-dessous. Le marché est attribué au candidat ayant présenté l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères d’attribution (c’est-à-dire au candidat dont l’offre a été classée première au regard du nombre de points).

Le choix de l’offre sera fait en fonction des critères pondérés et hiérarchisés, énoncés ci-dessous :

	· Critère 1 : Valeur technique : 60 points se décomposant en trois sous-critères :

· Sous critère 1 : Les capitaux : 20 points

La note maximale est attribuée au candidat qui aura repris le C.C.T.P. dans son intégralité.
Si le candidat a émis des réserves, ce critère sera apprécié en fonction du nombre de réserves émises par le candidat et de l’importance des réserves par rapport aux besoins du pouvoir adjudicateur. Les offres les plus éloignées des dispositions du C.C.T.P. auront les notes les plus basses.

·  Sous critère 2 : Les garanties : 30 points
La note maximale est attribuée au candidat qui aura repris le C.C.T.P. dans son intégralité.
Si le candidat a émis des réserves, ce critère sera apprécié en fonction du nombre de réserves émises par le candidat et de l’importance des réserves par rapport aux besoins du pouvoir adjudicateur. Les offres les plus éloignées des dispositions du C.C.T.P. auront les notes les plus basses.

· Sous critère 3 : Conditions d’exécution : 10 points
Ce critère sera apprécié au regard des informations transmises par le candidat sur la gestion du contrat ou des sinistres (délais, accompagnement de l’assuré, etc.).

	· Critère 2 : Prix : 40 points

L’analyse du critère prix sera appréciée à partir du montant total HT figurant dans le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U) valant détail quantitatif estimatif (DQE).

Ce critère est apprécié en considérant que le candidat le moins disant se voit attribuer la note maximale. Le reste de la notation se fait sur la base d’une règle de 3 avec pour référence le tarif le moins élevé : 
note = (offre du moins disant/offre du candidat) X 40.
Le critère « prix » noté sur 40 points.


	· Critère 4 : Critère environnemental : 0 point : non noté

Ce critère évalue la capacité du candidat à exécuter le marché d’assurance en réduisant les impacts environnementaux associés : 
· Gestion administrative et relation contractuelle ; 
· Gestion des sinistres/prestations (expertises, réparations, réseaux de prestataires, déplacements) ; 
· Dématérialisation et sobriété numérique ; 
· Mesure, reporting et plan de progrès appliqués au périmètre du présent marché.

	
La note globale est obtenue par l’addition des notes des critères énoncés ci-dessus.
Le candidat qui obtient la note la plus forte est le candidat qui présente l'offre économiquement la plus avantageuse.


	[bookmark: _Hlk146093465]Notation solution de base et Variante(s)

Les variantes seront notées sur les mêmes critères et les mêmes modalités que la solution de base.

En raison des différences susceptibles d’affecter l’étendue des garanties, les niveaux de franchises, plafonds d’indemnisation, exclusions, conditions de couverture et répartition du risque entre les offres de base et les variantes, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de procéder à une analyse différenciée de ces solutions afin de garantir une comparaison objective, cohérente et respectueuse du principe d’égalité de traitement des candidats.

L’appréciation finale des offres prendra en considération, outre les aspects financiers, la qualité et la pertinence des garanties proposées au regard des risques à couvrir, le niveau de protection apporté au pouvoir adjudicateur, la maîtrise du risque résiduel conservé, ainsi que la cohérence globale du programme d’assurance au regard des besoins et des contraintes d’exploitation du pouvoir adjudicateur.



En cas de discordance constatée dans une offre, l'acte d'engagement prévaut sur les autres pièces. Si le candidat concerné est retenu, l'offre fera l'objet d'une mise au point avant l'attribution.
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées dans la pièce financière du candidat, l’entreprise sera invitée à régulariser son offre ; en cas de refus ou d’absence de réponse, son offre sera éliminée car irrégulière.
Il est à noter que si une ligne de la pièce financière n’est pas chiffrée, ni remplie, ou que le document a été modifié, l’offre est irrégulière au sens de l’article L2152-2 du Code de la commande publique.
L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète ou méconnaissant la législation en vigueur pourra faire l’objet d’une demande de régularisation, à condition qu’elle ne soit pas anormalement basse.

[bookmark: _Toc232779767]Notation des Prestations supplémentaires éventuelles
Sans objet
[bookmark: _Toc516066474][bookmark: _Toc2004545]
[bookmark: _Toc232779769]Modalités d’examen des offres

Il est procédé à l’examen des offres de tous les candidats dont l’offre est parvenue dans les délais.

En application de l’article R2152-1 du Code de la Commande Publique, les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables seront éliminées.

· Est considérée comme inappropriée : une offre sans rapport avec le marché public parce qu’elle n’est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences de l’acheteur formulés dans les documents de la consultation. 

· Est considérée comme inacceptable : une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché public tels qu’ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure.

· Est considérée comme irrégulière : une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu’elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale.

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de demander aux soumissionnaires de régulariser leurs offres jugées irrégulières, dans les conditions visées à l’article R 2152-2 du Code de la Commande Publique.

Les offres recevables sont classées par application des critères de sélection des offres et leur pondération définis ci-avant.

L’opérateur économique dont l’offre est classée première est désigné attributaire provisoire. Il deviendra attributaire définitif après avoir fourni les documents mentionnés à la section 8 du présent Règlement de la Consultation.

[bookmark: _Toc232779768][bookmark: _Hlk146093520]Déclaration sans suite de la procédure
Dans les conditions prévues à l’article R. 2185-1 du Code de la Commande Publique, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de ne pas donner suite à la consultation pour tout motif d’intérêt général.
En tout état de cause, les candidats seront informés par écrit du résultat de la consultation.
Dans cette éventualité, aucune indemnisation ne pourra être allouée aux candidats.
[bookmark: _Toc516066478][bookmark: _Toc2004547][bookmark: _Toc232779770]Modalités d’attribution définitive du marché
[bookmark: _Toc516066479][bookmark: _Toc2004548]
[bookmark: _Toc232779771]Au niveau de l’offre

[bookmark: _Hlk68684483]Sera demandé au candidat retenu l’acte d’engagement qui devra être retourné selon le choix du pouvoir adjudicateur, par voie postale, dûment datés et signés de façon manuscrite ou via le profil d’acheteur dûment daté et signé électroniquement par le candidat individuel ou l’ensemble du groupement ou en cas d’habilitation donnée par tous les membres du groupement, par le mandataire.

[bookmark: _Toc516066480][bookmark: _Toc2004549][bookmark: _Toc232779772]Au niveau de la candidature

En vertu des articles R2143-13 et R2143-14 du Code de la Commande Publique, il sera demandé au candidat retenu, de transmettre parallèlement :

· [bookmark: _Hlk48661284]les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant que le candidat a souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale ou sociale ou qu’il a acquitté les impôts, taxes contributions ou cotisations sociales exigibles. L’annexe 4 du code de la Commande Publique fixe la liste des administrations et organismes compétents, ainsi que la liste des impôts, taxes, contributions et cotisations sociales devant donner lieu à la délivrance de ces certificats ;

[bookmark: _Hlk515287783]Le candidat établi à l'étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes de son pays d'origine ou d'établissement.

Si le candidat retenu a déposé une candidature simplifiée (DUME), le pouvoir adjudicateur se procurera ces pièces auprès des services concernés. En cas d’impossibilité de se procurer ces certificats, le pouvoir adjudicateur en demandera alors la communication auprès du candidat retenu.

Lorsque l'immatriculation du candidat au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, le candidat doit fournir l'un des documents suivants mentionnés à l’article D. 8222-5 du Code du travail :
a) Un extrait d’un registre pertinent (extrait D1 ; numéro SIREN) ;
b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;
c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.
- la liste nominative des salariés étrangers employés par l’entrepreneur et soumis à autorisation de travail, conformément aux articles D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du Travail. Cette liste doit préciser, pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail. Cette liste est également exigée en cas de sous-traitance.
- le cas échéant, les pièces mentionnées aux articles R.1263-12 et D. 8222-7.
Lorsque les autorités compétentes du pays d'origine ou d'établissement du candidat ne délivrent pas les documents justificatifs équivalents à ceux mentionnés ci-dessus, ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les cas d'interdiction de soumissionner, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'origine ou d'établissement.

Si les documents sont rédigés dans une autre langue que le français, le candidat devra joindre une traduction française de ces documents.

Le candidat dispose d’un délai de 10 jours ouvrés incluant la date d’envoi de la demande par email ou par la plateforme de dématérialisation https://marches.maximilien.fr et la date limite de remise des documents pour fournir les documents.
Ces pièces de la candidature sont à produire tous les six mois jusqu’à la fin du marché.

Le marché ne pourra être notifié au candidat que si celui-ci produit, dans le délai imparti, ces documents. 

Si l’attributaire provisoire est dans l’impossibilité de présenter ces documents ou s’il ne les a pas présentés dans le délai imparti, son offre est rejetée et la candidature éliminée.

Dans ce cas, le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires pour que le marché lui soit attribué. Il sera procédé ainsi dans l’ordre de classement jusqu’à ce que l’un des candidats classés remette effectivement ces documents conformément à l’article R2144-7 du Code de la Commande Publique.

[bookmark: _Toc219824872]Informations des candidats / mise au point / signature acheteur / notification
L'information des candidats et la notification du marché à l'attributaire se fait par la messagerie de la plateforme Maximilien.
La mise au point a lieu après l'information des candidats du rejet ou de l'attribution de leur offre et préalablement à la notification.
La signature des pièces de marché par l'acheteur ne vaut pas début d'exécution des prestations.
[bookmark: _Toc219824873]RECOURS
[bookmark: _Toc219824874]Les voies de recours
Deux voies de recours amiables sont possibles :
· Le recours au médiateur des entreprises : Médiateur des entreprises - Contacter le Médiateur ·demarches-simplifiees.fr

· Le recours au comité consultatif interrégional de de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics dans la Région Île-de-France situé Préfecture de Paris, 5 rue Leblanc, 75 911 Paris Cedex 15 : 01.82.52.42.67 ou 01.82.52.40.00 ou ccira@paris-idf.gouv.fr . Ce comité a pour mission de rechercher des éléments de droit ou de fait en vue d’une solution amiable et équitable. La saisine du comité suspend, le cas échéant, les délais de recours contentieux jusqu’à la décision prise par le pouvoir adjudicateur après avis du comité. Lorsque le titulaire du marché saisit d'un différend ou d'un litige le comité consultatif de règlement amiable, il supporte les frais de l'expertise, s'il en est décidé une.
La durée de la médiation ne pourra excéder 3 mois, sauf accord contraire des parties.
[bookmark: _TOC_250001][bookmark: _Toc219824875]Dans l'intérêt bien compris des parties, si la voie de la médiation est choisie, tous les échanges effectués entre les parties seront, sauf accord des parties, confidentiels pendant une durée illimitée.
Juridiction compétente
Le tribunal compétent pour le règlement des litiges est celui du siège du maître d’ouvrage à savoir le tribunal judiciaire de Melun.


[bookmark: _Toc219824876][bookmark: _Toc219824881]MODALITÉS DE RÉPONSE DÉMATÉRIALISÉE SUR MAXIMILIEN
[bookmark: _Toc219824882]Se préparer à répondre sur le portail Maximilien
- Vérifier les prérequis techniques de la plate-forme, l'absence de virus (les fichiers contenant des virus ne peuvent être ouverts), et la configuration du poste.
- S'inscrire et s'authentifier sur https://marches.maximilien.fr.
- « se préparer à répondre », en répondant aux consultations tests.
Formats de fichiers acceptés : zip / doc / .rtf. / .pdf / .xls ou tableur/ image : PNG/ JPEG/.ppt, .odt, .odp, et documents html.
- ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe", com, .scr, les formats vidéo, les fichiers .rar sont proscrits ;
- ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros" ; ActiveX, Applets, scripts, etc
- faire en sorte que l'offre ne soit pas trop volumineuse (préconisations : < 100 mégas) ; L’administration se réserve le droit de convertir les formats dans lesquels ont été encodés les fichiers, afin d'assurer leur lisibilité. Tous les fichiers envoyés devront être traités préalablement à l'anti-virus (sous peine d'irrecevabilité de l'offre), à charge de l'entreprise candidate.
Accompagnement :
L'assistance en ligne peut être sollicitée en suivant le formulaire accessible à partir du bouton situé sur la droite de l'écran. Il est impératif de remplir le ticket en ligne avant tout échange téléphonique. Une fois le ticket d'assistance en ligne déposé un accusé de réception électronique contenant un contact téléphonique à joindre en cas d'urgence. Vous trouverez également les ressources suivantes :
- Manuel d'utilisation afin de faciliter le maniement de la plateforme ;
- Assistance téléphonique ;
- Module d'autoformation à destination des candidats ;
- Foire aux questions ;
- Outils informatiques.
Il est recommandé aux candidats de ne pas transmettre leur offre ou contacter le support technique en « dernière minute ». Les réponses électroniques reçues après la date et l'heure limites fixées pour le présent règlement ne seront pas retenues. En cas d'envois successifs, seul sera retenu le dernier pli déposé avant la date limite de remise des plis. L'horodatage du dépôt prend comme critère le dernier octet chargé.
Pourquoi créer un compte utilisateur sur le portail Maximilien ?
- Être alerté d'éventuelles modifications ou précisions sur les consultations téléchargées ;
- Poser des questions d'ordre administratif et technique ;
- Mettre à disposition certains documents dans votre coffre-fort entreprise ;
- Répondre électroniquement (hotline : 01 76 64 74 08) ;
- Être informé et éventuellement sollicité jusqu'à la notification du marché ;
- Bénéficier d'un ensemble de services gratuits élaborés par les acteurs publics membres du GIP Maximilien : veille (alertes, panier, flux RSS), tests, visibilité de votre activité dans la base fournisseurs des acheteurs et dans la bourse à la co/sous-traitance auprès d'autres entreprises.
Le candidat reste responsable du paramétrage et de la surveillance de la messagerie (redirection automatique, utilisation d'anti-spam...) et doit s'assurer que les messages envoyés par le portail Maximilien, notamment, nepasrepondre@maximilien.fr ne sont pas traités comme des courriels indésirables. Les frais d'accès au réseau et, le cas échéant, de recours à la signature électronique, sont à la charge de chaque candidat.
[bookmark: _Toc219824883]Répondre électroniquement
Pour répondre électroniquement :
- S'authentifier avec son compte utilisateur sur https://marches.maximilien.fr;
- Accéder à la consultation, dans « dépôt », cliquer sur (répondre à la consultation de manière simplifiée) ;
- Compléter et valider le formulaire de candidature DUME (peut-être envoyé en amont, téléchargé et s'enregistre automatiquement), dans le cas où le candidat souhaite réponse au moyen du formulaire « Document unique de marché européen » dit « DUME ».
- Si certaines pièces de la candidature sont mises à disposition dans un coffre-fort entreprise (par exemple celui du portail Maximilien), s'assurer de la validité des pièces et indiquer les modalités d'accès ;
- Joindre les autres documents complémentaires demandés : « pièces exigées dans la consultation » ;
- après avoir accepté les conditions d'utilisation, cliquer sur "valider ".
Un message indique au candidat que l'opération de dépôt du pli a été réalisée avec succès, puis un accusé de réception lui est adressé par courrier électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaines, la date et l'heure de fin de réception faisant référence.
Une copie de sauvegarde peut être envoyée en parallèle selon les modalités définies à l'article 9.2 du présent document.
[bookmark: _Toc219824877]Transmission des candidatures et des offres
La transmission des éléments de la candidature et de l’offre est obligatoirement dématérialisée et suppose de disposer d’un compte sur la plateforme MAXIMILIEN.
Pour cette consultation, la réponse électronique sur le profil d’acheteur MAXIMILIEN est le seul mode autorisé. L’adresse de la plateforme d’acheteur est la suivante :  https://marches.maximilien.fr.
Pour garantir au mieux le bon déroulement des opérations, le soumissionnaire doit tenir compte des indications suivantes :
· Les documents demandés sont transmis sous la forme de fichiers dans l’un des formats suivants : zip / doc / .rtf. / .pdf / .xls ou tableur/ image : PNG/ JPEG/.ppt, .odt, .odp, et documents html.

· Règle de nommage des fichiers du pli :
· Nom de la société (entier ou raccourci),
Suivi de :
· La désignation de la pièce la plus claire et la plus simple possible.

Exemple :

[image: ]

Les documents doivent être présentés dans un format et une version informatique communément admise ou à minima compatible avec les fichiers téléchargés sur le profil d’acheteur d’HABITAT 77.
Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même soumissionnaire, seule est ouverte la dernière offre reçue dans le délai fixé pour la remise des plis. Cette dernière se doit donc d’être complète.
Après la préparation des fichiers, les soumissionnaires se connectent sur le profil d’acheteur d’HABITAT 77. Ils doivent les déposer dans les espaces qui leur sont réservés sur la page de réponse à cette consultation de la plate-forme, chaque consultation ayant une page spécifique de réponse.
La durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès Internet du candidat et de la taille des documents à transmettre.
Tout fichier constitutif de la candidature et de l’offre, doit être traité préalablement par le candidat par un anti-virus régulièrement mis à jour.
[bookmark: _Toc219824879]Communications électroniques
HABITAT 77 communiquera uniquement de manière électronique pour les échanges éventuels avec les candidats, notamment en cours d’analyse conformément aux dispositions de l’article R.2132-7 du Code de la commande publique.
Les communications électroniques sont effectuées via le profil d’acheteur. Elles concernent à minima les communications jusqu’au stade de la notification du marché.
Le courriel indiqué lors du dépôt de l’offre servira de courriel de référence.
Les communications après ce stade pourront être réalisées par voie électronique hors Maximilien. En cas d’indisponibilité prolongée du service d’échanges dématérialisés du profil d’acheteur, la communication électronique sera effectuée à partir d’un autre moyen électronique qui permet de fonctionner avec date certaine.
Dans l’hypothèse où le destinataire de la notification n’irait pas retirer le document qui lui a été notifié, l’émetteur vérifie la conformité de l’adresse électronique (mail) de notification utilisée.
Si cette vérification conduit à déceler une anomalie, l’émetteur effectue une nouvelle notification avec la bonne adresse électronique (mail).
Si cette vérification permet de constater que l’adresse électronique (mail) utilisée pour la notification est celle définie ci-avant, l’émetteur n’effectue pas de nouvelle notification : le document est valablement notifié et le destinataire ne peut pas élever de réclamation s’il ne retire pas son pli.
Les documents seront communiqués dans un format communément répandu (.pdf, .doc, .xls …).


[bookmark: _Toc219824880]DONNÉES À CARACTERE PERSONNEL
HABITAT 77 s’engage à ce que la collecte et le traitement d’informations à caractère personnel soient effectués conformément au Règlement UE n°2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et à l’ensemble des dispositions de la règlementation française applicable en la matière.
Dans ce cadre, HABITAT 77 :
· A nommé un Délégué à la protection des données ;
· Assure la sécurité physique des bâtiments abritant ses systèmes informatiques, la sécurité de son système d’information ainsi que le contrôle des flux de données.
Dans le cadre du présent appel d’offres, le candidat est amené à transmettre ses propres données à caractère personnel, le cas échéant, et/ou celles relatives à son personnel et/ou celles relatives à des tiers susceptibles d’intervenir dans le cadre du marché pour le compte du candidat et/ou pour le compte de l’un de ses propres sous-traitants, telles que nom / prénom, date et lieu de naissance, coordonnées professionnelles (téléphone, courriel, adresse) et qualifications professionnelles.
Ces données sont traitées aux fins d’exécution de la procédure d’appel d’offres par les services achats et gestionnaires d’HABITAT 77, sans préjudice de leur éventuelle transmission à des prestataires extérieurs en charge de leur analyse ou de leur reprographie.
Dans le respect des dispositions de l’article R2184-12 du Code de la commande publique, les données des candidats non retenus sont conservées pendant une durée minimale de 5 ans à compter de la date de signature du marché.
Les données du ou des candidat(s) retenu(s) sont conservées :
· Pendant une période minimale de 5 ans à compter de la fin d’exécution du marché pour les prestations non soumises à une garantie décennale ;
· Pendant une période minimale de 10 ans à compter de la fin d’exécution du marché pour les prestations soumises à une garantie décennale ; et ce, conformément aux dispositions de l’article R2184-13 du Code de la commande publique.
Le candidat est informé que, conformément à la réglementation applicable, il peut :
· Avoir accès aux données à caractère personnel qui le concernent, le cas échéant, et en obtenir copie ;
· Demander la rectification de ces données ;
· Exiger la suppression de ces données ou la limitation de la façon dont HABITAT 77 les utilise, dans les conditions prévues par la réglementation applicable ; en adressant une demande en ce sens par courriel à l’adresse suivante : marches-publics@habitat77.fr.
En outre, le candidat est informé de ce qu’il dispose de la possibilité d’introduire une réclamation auprès de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en cas de contestation.
Pour ce qui concerne les données relatives au personnel du candidat et/ou à des tiers susceptibles d’être communiquées par le candidat, celui-ci s’engage à transmettre à HABITAT 77 uniquement des fichiers sains au regard de l’utilisation qui en est prévue et de la règlementation applicable, c’est-à-dire des fichiers pour lesquels il détient toutes les autorisations aux fins de leur transmission à HABITAT 77.
Le candidat s’engage ainsi à se conformer à toutes les dispositions applicables à la collecte et au traitement de données à caractère personnel qu’il transmet à HABITAT 77 (notamment quant à l’information des personnes concernées) et garantit HABITAT 77 contre toute difficulté et/ou réclamation et/ou dommage à cet égard. Le candidat devra justifier du respect des engagements du présent article sur simple demande d’HABITAT 77, sans que cela n’emporte aucune obligation pour ce dernier.

[image: ]1. Règlement de Consultation 2026			 2 sur 26
1. Règlement de Consultation 2026			 2 sur 2
image1.png
HABITA 177
SOLIDAIRE.RESPONSABLE




image2.png
2] Martin_ag

3 Jwarn_oct

= wortn_oc2

) artin NOTI2.doc.

T et pouor oot

T artin_kbis

= a0

) Martin_Tableau offre de prix

HMartin_CROD
Hertn_Codrereponses techricue
st Cert_aporob Iso_9001
T Martin_cerficat danalyse.
Tt focture vierae:

T Martin_IS0_Certficate

Mot maraunge CE

= Martin_Qualke de service




image3.png




image5.png




image4.png




